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Aujourd'hui 12 juillet 2022, à 14h11,

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de

Monsieur Pierre HURMIC - Maire

Suspension de séance de 17h10 à 17h21

Etaient Présents :

Monsieur Pierre HURMIC, Madame Claudine BICHET, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Madame Camille CHOPLIN,
Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Delphine JAMET, Monsieur Mathieu HAZOUARD, Madame Harmonie LECERF
MEUNIER, Monsieur Amine SMIHI, Madame Sylvie SCHMITT, Monsieur Dimitri BOUTLEUX, Madame Nadia SAADI,
Monsieur Bernard G BLANC, Madame Céline PAPIN, Monsieur Olivier CAZAUX, Madame Pascale BOUSQUET-PITT,
Monsieur Olivier ESCOTS, Madame Fannie LE BOULANGER, Monsieur Vincent MAURIN, Madame Sylvie JUSTOME,
Monsieur Dominique BOUISSON, Madame Sandrine JACOTOT, Monsieur Laurent GUILLEMIN, Madame Françoise
FREMY,  Monsieur  Baptiste  MAURIN,  Madame  Marie-Claude  NOEL,  Monsieur  Didier  CUGY,  Madame  Véronique
GARCIA, Monsieur Patrick PAPADATO, Madame Brigitte BLOCH, Madame Isabelle ACCOCEBERRY, Madame Isabelle
FAURE, Monsieur Francis FEYTOUT, Madame Eve DEMANGE, Monsieur Maxime GHESQUIERE, Monsieur Matthieu
MANGIN,  Monsieur  Guillaume  MARI,  Madame  Marie-Julie  POULAT,  Monsieur  Jean-Baptiste  THONY,  Monsieur
Radouane-Cyrille JABER, Monsieur Marc ETCHEVERRY, Madame Béatrice SABOURET, Monsieur Pierre De Gaétan
NJIKAM  MOULIOM,  Monsieur  Nicolas  FLORIAN,  Madame  Alexandra  SIARRI,  Madame  Anne  FAHMY,  Madame
Géraldine AMOUROUX, Monsieur Aziz SKALLI, Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Catherine FABRE, Monsieur
Fabien ROBERT, Monsieur Guillaume CHABAN-DELMAS, Monsieur Nicolas PEREIRA, Monsieur Philippe POUTOU,
Madame Myriam ECKERT, Madame Véronique SEYRAL,

Madame Alexandra SIARRI présente jusqu’à 17h45

Excusés :

Madame Tiphaine ARDOUIN, Madame Pascale ROUX, Madame Servane CRUSSIERE, Monsieur Stéphane GOMOT,
Madame Charlee DA TOS, Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Marik FETOUH, Madame Evelyne CERVANTES-
DESCUBES, Monsieur Bernard-Louis BLANC,



Numérique responsable - Adhésion à la charte édictée par
l'Institut numérique responsable (INR) et au manifeste de

Planet Tech'Care

Madame Delphine JAMET, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Le  numérique  occupe  une  place  structurante  et  croissante  dans  notre  vie  quotidienne.  Il
détermine  une  partie  de  la  trajectoire  de  nos  économies,  il  joue  un  rôle  majeur  dans  le
fonctionnement  de  nos  administrations.  Son  caractère  structurant  se  lit  autant  dans  les
enseignements de la crise sanitaire que dans les attentes toujours croissantes de nos usagers,
de nos agents, de nos partenaires et des entreprises de notre territoire, ou encore dans les
épisodes majeurs et fréquents de cyberattaques subies par les collectivités.

Pour répondre à ces défis, la Ville de Bordeaux s’appuie sur le service commun du numérique
de Bordeaux Métropole, mutualisé avec 13 autres communes du territoire.

C’est  à  ce  titre  que  la  Ville  de  Bordeaux  s’est  associée  aux  sept  ambitions  numériques
partagées, adoptées lors du conseil métropolitain du 24 septembre 2021 :

 Une politique de solidarité pour lutter contre les différentes fractures numériques : un
thème à forte charge politique et sociale, présent aujourd’hui sur la scène nationale,  

 Des citoyens au cœur de e-services utiles, utilisables et utilisés : un sujet du quotidien,
avec  de  fortes  attentes  implicites  favorisées  par  l’habitude  d’utilisation  des  grands
services numériques privés,  

 Un aménagement numérique responsable : un des marqueurs de l’attractivité vis-à-vis
des entreprises, des talents, des projets, mais aussi un sujet d’équilibre territorial, 

 La  gouvernance  des  données,  un  enjeu  stratégique  majeur : un  thème  à  plusieurs
facettes, où se jouent des questions citoyennes, politiques et économiques,  

 Des  villes  connectées  au  service  de  l’attractivité,  de  l’efficience  et  de  la  transition
écologique  des  territoires : une  contribution  à  la  qualité  de  vie  et  l’attractivité
complémentaire à celui de l’aménagement numérique,  

 Une transformation numérique des services publics source d’efficience et soucieuse de
son  empreinte  environnementale : un  sujet  où  l’équilibre  est  requis.  Nos  citoyens,
habitués aux services mondiaux les plus en pointe, attendent du numérique réactivité,
personnalisation,  satisfaction,  au moment  même où un souhait  de prise en compte
de l’impact du numérique sur l’environnement et le lien social s’exprime ouvertement,

 Un  numérique  sûr,  résilient  et  souverain  indispensable  à  la  continuité  du  service
public : la  cybersécurité en particulier a donné lieu dans les dernières années à une
prise de conscience alimentée par de fréquents échos, dans la presse, sur les risques
et les dégâts provoqués par la cybercriminalité. 

Au travers de ces ambitions numériques, il a été mis en place une démarche d’amélioration
continue  visant  à  agir  pour  un  numérique  choisi  et  utile  soucieux  de  son  impact
environnemental, social et sociétal.

C’est  dans ce cadre que la ville  de Bordeaux souhaite affirmer son engagement dans une
démarche  de numérique  responsable  par  la  signature de la  charte  édictée par  l’Institut  du
numérique responsable (INR) et du manifeste numérique responsable de Planet Tech’Care.

Par ailleurs, une délibération sera proposée dans les prochains mois pour poser la stratégie
numérique responsable de la Ville de Bordeaux en anticipation des exigences de la Loi du 15
novembre 2021 visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique. Celle-ci impose
en effet aux communes de plus de 50 000 habitants de définir, au plus tard le 1er janvier 2025,
« une stratégie numérique responsable qui indique notamment les objectifs de réduction de
l’empreinte environnementale du numérique et les mesures mises en place pour les atteindre ».



Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre
avis, adopter les termes de la délibération suivante

Le Conseil municipal de Bordeaux,

ENTENDU le rapport de présentation,

DECIDE :

Article 1   : Approuve la charte du numérique responsable de l’Institut du numérique responsable
tel que présentée et annexée à la présente délibération ;

Article 2   : Approuve le manifeste du numérique responsable de Planet Tech Care tel que 
présenté et annexé à la présente délibération ;

Article 3   : Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à 
l’application de la présente délibération.

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS
ABSTENTION DU GROUPE BORDEAUX EN LUTTES 
ABSTENTION DE Madame Myriam ECKERT 

Fait et Délibéré à Bordeaux, le 12 juillet 2022

P/EXPEDITION CONFORME,

Madame Delphine JAMET



	� Parce que le numérique est un acteur majeur d’émissions de Gaz 
à Effet de Serre, d’épuisement des ressources et d’affaissement de 
la biodiversité, participant activement au changement climatique, 
nous nous engageons à optimiser les outils numériques pour limiter 
leurs impacts et consommations :

	 • �En prenant en compte le Cycle de Vie complet des équipements 
et logiciels, au service de la transition énergétique.

	 • �En allongeant la durée de vie des équipements, même au-delà 
de leur amortissement comptable.

	 • �En concevant de manière responsable les services numériques 
et en intégrant des technologies ou des dispositifs proactifs vis-à-
vis des Objectifs de Développement Durable de l’ONU.

	 • �En favorisant des usages et des pratiques limitant les 
consommations de matériels, de ressources, d’énergies 
et de consommables.

	 • �En considérant nos déchets comme une ressource 
et leur traitement comme une source d’emplois participant 
au développement de l’économie circulaire.

	 • �En privilégiant l’utilisation de sources d’énergies renouvelables.

	� Parce que les services numériques peuvent être sources d’exclusion 
sociale, d’individualisation et d’obsolescence matérielle et logicielle, 
nous nous engageons à développer des offres de services accessibles 
pour tous, inclusives et durables :

	 • �En généralisant une démarche d’achats responsables avec 
l’adoption de clauses sociétales et environnementales.

	 • �En concevant des applications accessibles à tous (y compris pour 
les personnes en situation de handicap dans le respect 
du Référentiel Général d’Accessibilité des Administrations (RGAA)), 
fonctionnant avec des connexions à débit limité et n’exigeant pas 
une puissance d’équipements de dernière génération.

	 • �En revisitant les applications autour des 3 U : Utiles, Utilisables, 
Utilisées pour en simplifier l’usage en intégrant l’accessibilité 
universelle pour réussir l’e-inclusion de tous.

	 • �En associant l’utilisateur à la conception pour éviter des outils 
surdimensionnés et améliorer progressivement le niveau 
de conformité des services en ligne.

CHARTECHARTE
NUMÉRIQUE

RESPONSABLE

1 2

Le numérique révolutionne à une vitesse vertigineuse le fonctionnement des organisations. Il est source d’innovation 
et de progrès, reflétant leur modernité, jusqu’à en devenir la vitrine de leurs savoir-faire. Il peut être un formidable outil 

de création de nouvelles valeurs durables, plus respectueuses de l’environnement et plus éthiques envers la société s’il est 
encadré et réfléchi en terme d’impacts. Avec la signature de cette charte, nous affirmons nos engagements pour entrer 

résolument dans une démarche « Numérique Responsable » pour notre organisation.



	� Parce que l’avenir des organisations passe par un usage du numérique 
transparent et rassurant pour tous, nous nous engageons pour des 
pratiques numériques éthiques et responsables :

	 • �En développant des usages raisonnés des données 
et services dans une démarche éthique vis-à-vis des impacts 
sur l’environnement et les populations.

	 • �En ne collectant que les données utiles et nécessaires au service 
des utilisateurs, afin de limiter les risques en matière de vie privée 
et impacts environnementaux en conformité avec le Règlement 
Général sur la Protection des Données (RGPD).

	 • �En favorisant la diversité des recrutements et l’égalité 
professionnelle femmes/hommes, et plus particulièrement dans  
le périmètre de nos activités autour des métiers du numérique.

	 • �En améliorant les conditions des travailleurs du numérique en 
interne et en externe.

	 • �En s’inscrivant résolument dans des dispositifs d’éthique 
algorithmique sur l’utilisation et la protection des données, 
notamment au regard de l’intelligence artificielle.

	 • �En déployant et valorisant la démarche RSE auprès de l’ensemble 
des collaborateurs.

	 • �En faisant connaître la politique RSE auprès des parties prenantes 
externes pour les impliquer dans notre démarche et notre 
engagement envers le Numérique Responsable.

	� Parce que la transition vers un numérique responsable est 
indispensable pour assurer la résilience des organisations, nous 
nous engageons à rendre le numérique mesurable, transparent 
et lisible :

	 • �En respectant les normes communes pour collecter, rassembler, 
analyser et partager les données sur les impacts des Technologies 
de l’Information et de la Communication (TIC) .

	 • �En participant à une démarche collaborative de conception  
et d’évaluation des services numériques en adéquation avec  
les réels besoins.

	 • �En restant innovant dans l’utilisation de nouveaux outils pour 
collecter des données et assurer leur analyse avec transparence  
et visibilité.

	� Mais aussi parce que le numérique est un formidable levier de création 
de valeurs, et parce que demain s’écrit aujourd’hui, nous nous 
engageons à favoriser l’émergence de nouveaux comportements  
et valeurs :

	 • �En incluant l’innovation sociale dans la définition de nouveaux 
systèmes et services numériques.

	 • �En valorisant les initiatives internes qui mobilisent l’organisation, 
favorisent les collaborations transversales et le bien-être au travail.

	 • �En rationnalisant nos procédures pour réduire les consommations 
de ressources, tout en privilégiant la qualité et la création de 
nouveaux emplois.

	 • �En sollicitant l’engagement et l’expertise de nos parties prenantes 
sur des productions collaboratives, autour de l’emploi, l’inclusion, 
le bien-être et la qualité de vie.

	 • �En permettant aux générations futures d’innover pour construire 
un monde ouvert à l’autre soucieux de l’équilibre des écosystèmes 
et du bien-vivre ensemble.

	 • �En suivant les indicateurs de performances et de conformité pour 
l’atteinte des objectifs RSE.

	 • �En proposant des axes d’amélioration.
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PLANET TECH’CARE 
L’engagement des acteurs qui conçoivent, développent, hébergent, 

utilisent, financent les solutions numériques alliés aux acteurs de 
l’enseignement des métiers du numérique 

LES ACTEURS DE L'ÉCOSYSTÈME NUMÉRIQUE FRANÇAIS 
S’ENGAGENT  

POUR REDUIRE LEUR EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE 

Les solutions numériques se déploient de manière exponentielle de par le monde et avec elles 
leurs impacts sur l’environnement. De plus en plus consommateur en énergie, le numérique 
est aussi fortement utilisateur de ressources pour la fabrication des équipements et 
générateur de déchets. Une réduction de son impact environnemental est urgente pour 
s’assurer que la transition numérique accompagne la transition écologique. Alors que des 
solutions existent, des actions fortes et collectives sont nécessaires pour les mettre en œuvre 
afin que le numérique soit aussi au service de l’environnement. 

Les signataires du manifeste Planet Tech’Care reconnaissent que les changements 
environnementaux portent en germe des effets négatifs sur les sociétés humaines, les 
écosystèmes et l’économie mondiale. Ils considèrent que ses conséquences génèrent des 
risques mais aussi des opportunités pour l’ensemble de l’industrie numérique.  

Conscients de leurs responsabilités, les signataires du manifeste Planet Tech’Care souhaitent 
se mobiliser afin de contribuer, à leur niveau, à maîtriser les risques environnementaux et 
notamment le changement climatique. 

Les signataires du manifeste Planet Tech’Care s’engagent à mesurer puis réduire les impacts 
environnementaux de leurs produits et services numériques. Ils s’engagent à sensibiliser leurs 
parties prenantes afin que tous les acteurs de l’écosystème numérique soient en mesure de 
contribuer à réduire leurs impacts sur leurs périmètres de responsabilité.  

En parallèle, les acteurs de l’enseignement et les acteurs du numérique proposant des 
formations à leurs collaborateurs s’engagent à intégrer des formations au numérique 
responsable et écologiquement efficient dans leur curriculum de cours afin que la nouvelle 
génération de professionnels du soit en capacité de développer des produits et services 
technologiques bas carbone et numérique durables. 
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Dans cette démarche, les signataires bénéficieront gratuitement d’un programme 
d’accompagnement composé de nombreux évènements (conférences et webinars 
notamment) conçus par les experts du numérique et de l’environnement partenaires de 
l’initiative.  

 

DES ENGAGEMENTS PUBLICS, CONCRETS ET MESURABLES 
Aidés par l’expertise qui leur sera délivrée par le programme d’accompagnement mis à leur 
disposition, es signataires du manifeste Planet Tech’Care s’engagent ainsi à : 
 
1. Reconnaître que les changements environnementaux constituent un enjeu majeur pour 

l’humanité sur lequel les acteurs du numérique ont un impact et doivent se mobiliser 
� S’engager publiquement via la signature du manifeste 
� Diffuser l’initiative auprès de leur sphère d’influence 

 
2. Se mobiliser pour contribuer, à leur niveau, à la maîtrise des risques environnementaux  

� Réaliser une mesure de l’empreinte environnementale (à minima carbone) de 
leurs produits et services numériques 

� Identifier et mettre en œuvre des actions de réduction de leurs impacts 
environnementaux  

� Identifier et mettre en œuvre des actions permettant d’allonger la durée de vie 
des produits et services numériques 

� Partager ces informations et démarches auprès des parties prenantes concernées 
 
3. Pour les acteurs de l’enseignement ou proposant des formations, mettre en place des 

modules ou cursus de formation permettant de développer les compétences des élèves 
et des collaborateurs en matière de numérique responsable et écologiquement 
efficient.  

 

 

 


